
Feuille de route sociale  

une feuille 
de route 
dense et 
ambitieuse 
« pour faire 
avancer 
notre pays 
et donner 
espoir aux 
Français »

La deuxième grande conférence sociale est un moment 
fondateur pour une nouvelle année de réformes par le 
dialogue social. 

Elle a réuni les 20 et 21 juin 2013 plus de 300 participants, 
représentant les organisations syndicales, patronales et les 
collectivités territoriales. La feuille de route sociale, issue de 
ce travail collectif, affiche l’ambition, indique la méthode et 

partage le calendrier de réformes 
pour l’année à venir. Plus que cela, 
elle entraîne les forces économiques 
et sociales vers une nouvelle année 
de changement en les mettant au 
cœur du processus. 

La feuille de route sociale lance 
d’importants chantiers – à commencer 
par la réforme des retraites ou celle 
de la formation professionnelle – et 
amplifie la bataille pour l’emploi.

“ Notre réussite 
dépendra de notre 
ambition à régler, 

ensemble, avec nos 
points de vue différents, 
les grands problèmes de 
notre pays : le chômage, 
la compétitivité, 
l’avenir de la protection 
sociale, les inégalités, la 
modernisation de l’Etat, 
le service public. Notre 
réussite dépendra aussi de 
notre capacité à engager 
ces réformes dans le 
respect des partenaires et 
dans le dialogue. C’est le 
sens de cette conférence 
sociale, qui doit permettre 
d’entendre les points 
de vue, de prendre en 
compte les initiatives, 
les propositions, et de 
déboucher sur un agenda 
de réformes. „ 

François HOLLANDE 
Président de la république
Discours d’ouverture 
20 juin 2013
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3. sécuriser les parcours 
professionnels et permettre  

	    la promotion sociale

Réformer la formation 
professionnelle
La réforme sera engagée par une négociation 
interprofessionnelle pour améliorer l’accès à la 
formation professionnelle des publics les moins 
qualifiés et les plus fragiles. Elle permettra 
à davantage d’individus de construire leur 
parcours, d’évoluer ou de se reconvertir grâce 
au compte personnel de formation.

Développer l’orientation tout 
au long de la vie et la validation 
des acquis de l’expérience 
La validation des acquis de l’expérience constitue 
un outil d’accès à la qualification et de promotion 
professionnelle notamment pour les personnes 
les moins qualifiées. Un travail sera mené pour 
en élargir l’accès et renforcer les possibilités 
d’individualisation des parcours (début du travail 
en 2013).

Organiser les transitions 
professionnelles et 
industrielles
Nous devrons travailler à la reconversion des 
salariés de secteurs en transition vers les secteurs 
porteurs, et progresser dans l’anticipation des 
mutations industrielles. Des passerelles entre les 
filières et à l’intérieur de chacune d’elles seront 
organisées. A l’échelle européenne, la mobilité des 
apprentis doit être favorisée (étude sur les emplois 
et les compétences au sein du Conseil National de 
l’Industrie remise en janvier 2014).
 
Mettre en œuvre  
les droits rechargeables  
à l’assurance chômage 
Ces droits sécuriseront le passage du chômage à 
l’emploi pour les salariés en contrat précaire. Ils 
seront intégrés à la nouvelle convention d’assurance 
chômage (fin de l’année 2013).

Mieux prévenir l’usure 
professionnelle et 
favoriser les mobilités  
en cours de carrière 
L’allongement des carrières nécessite de réfléchir 
à leur organisation, notamment en termes de 
prévention de la pénibilité tout au long de la vie. 
Il convient de favoriser à la fois la mobilité vers 
des tâches moins pénibles au cours de la carrière, 
l’aménagement des postes de travail, la prévention 
de l’inaptitude et le maintien dans l’emploi.

Recomposer le lien entre les 
générations et permettre les 
mobilités professionnelles
Au-delà de l’emploi, ce sont les parcours et les 
carrières qu’il convient de construire. Les grandes 
réformes sociales de 2013-2014 – la réforme des 
retraites et celle de la formation professionnelle – 
portent cette ambition. La réforme des retraites doit 
avoir valeur de pacte générationnel permettant aux 
jeunes générations de construire leurs carrières avec 
la conviction que le système par répartition s’adres-
sera également à eux. La réforme espérée de la 
formation professionnelle, elle, doit reconstruire les 
possibilités d’une carrière, de promotion, de mobilité 
et de seconde chance alors que l’ascenseur social est 
bloqué depuis plusieurs années.

Il nous faut penser 
et organiser les 
transitions : 
transitions 
professionnelles d’un 
emploi à un autre 
ou du chômage à 
l’emploi ; transitions 
industrielles d’un 
secteur à un autre. 
Notre sujet, c’est 
de permettre les 
changements, d’en 
faire des opportunités 
incluses dans 
des dispositifs de 
sécurisation, et non 
plus des risques. 
Au-delà de l’emploi, 
ce sont désormais 
les parcours et les 
carrières qu’il convient 
de construire et de 
sécuriser.

“ La réforme de la formation 
professionnelle permettra 

de sécuriser les parcours 
des individus, parcours 
professionnels, mais aussi 
parcours de vie car nous 
n’avons pas une vision 
seulement utilitariste de la 
formation professionnelle. Elle 
touche aussi à la promotion 
sociale, personnelle, ou, pour 
le dire avec des mots qui 
raisonnent, à l’émancipation 
de l’individu. „
Michel Sapin 
Ministre du Travail, de l’Emploi,  
de la Formation professionnelle 
et du Dialogue social
14 mai 2013




